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Nouvelle crise du gaz 
 

François Vié. Chronique hebdomadaire d’actualité sur l’Union 

européenne. Diffusion sur Radio PFM (99.9) lundi à 11h, mardi à 14h, 

mercredi à 6h 45, jeudi à 8h et vendredi à 9h. Les chroniques peuvent être 

écoutées et téléchargées sur Nouvelles d’Europe.com et sur le site 

radiopfm.com rubrique «chroniques». Taper dans Google « Nouvelles 

d'Europe » ou « radio Pfm ». 

 

Le 1
er

 janvier, la Russie a cessé ses livraisons de gaz à l’Ukraine. 

Comme le gaz destiné aux distributeurs européens transite par 

l’Ukraine, les pays européens notamment les plus à l’Est ont été affectés. La raison officielle est un 

désaccord sur le prix du gaz. En arrière plan, il y a les mauvaises relations entre Russie et Ukraine depuis 

la Révolution orange et la volonté affichée par les Ukrainiens de se tourner vers l’Union européenne et 

l’OTAN. Déjà en 2006 une crise semblable avait eu lieu. 

 

Grâce à la constitution de stocks de gaz  les pays européens étaient mieux préparés qu’en 2006. 

Néanmoins la dépendance énergétique de l’Union européenne est vite apparue, notamment dans les pays 

de l’Est européen : Bulgarie, Roumanie, Slovaquie. De nombreuses entreprises se sont arrêtées. En 

Bulgarie, les écoles ont été fermées faute de chauffage. La Slovaquie a même prévu la remise en service 

d’une vieille centrale nucléaire dont la fermeture était une condition à son adhésion à l’Union. Dans les 

Balkans des milliers de personnes ont été privées de chauffage. 

 

Rapidement, la nécessité d’une intervention de l’Union européenne est devenue évidente. Il était impératif 

d’obtenir une reprise des livraisons et que le gaz destiné aux distributeurs européens ne soit pas détourné 

par l’Ukraine.  

Le Parlement européen a convoqué les deux parties. La Commission, le haut représentant à la politique 

extérieure se sont mobilisés. Le premier ministre tchèque Mirek Topolanek représentant la présidence de 

l’union s’est rendu à Moscou et à Kiev. Il a obtenu un accord pour le déploiement d’observateurs 

européens. Les livraisons de gaz ont effectivement repris le 20 janvier, à la suite d’un accord entre la 

Russie et l’Ukraine. 

 

Cette crise met de nouveau en évidence plusieurs choses : 

 Les voisins européens : la Russie en tant que fournisseur, l’Ukraine en tant que pays de transit, ne 

sont pas des partenaires fiables. 

 L’Union européenne est dépendante de la Russie pour un quart de ses besoins en gaz. Or ses 

relations avec ce pays ne sont pas stabilisées : la Russie demande l’accès aux gazoducs européens 

pour livrer directement son gaz aux usagers. Elle cherche à contrôler les gazoducs vers l’Europe en 

négociant avec les distributeurs européens et certains pays. C’est ainsi qu’elle construit avec les 

Allemands le gazoduc North Steam sous la Baltique et avec les Italiens le gazoduc South Stream 

qui franchit la mer noire. Elle vient de négocier avec la Serbie une prise de contrôle du monopole 

pétrolier NIS. Par contre la Russie refuse aux groupes européens d’investir et d’accéder à son 

réseau de gazoducs. Elle refuse de démanteler des structures commerciales opaques qui contrôlent 

le trafic du gaz. 

 Un politique énergétique européenne est de plus en plus une nécessité. Au-delà des économies 

d’énergies décidées par l’Union européenne il est nécessaire : 

- D’interconnecter les réseaux en Europe de façon à pouvoir alimenter les pays plus 

fortement dépendants de la Russie comme la Roumanie et la Bulgarie. 

- De diversifier nos fournisseurs de gaz. Et d’avoir une politique extérieure de l’Union de 

négociation de contrats à long terme avec ses fournisseurs. 

- De diversifier le réseau de gazoducs en provenance, notamment de l’Asie centrale. C’est le 

but du projet européen Nabuco, à ce jour non financé. 
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La crise a provoqué un choc salutaire et, probablement, une prise de conscience de la présidence tchèque 

du pouvoir politique de l’Union européenne. 

Le traité de Lisbonne, s’il entre en application, prévoit une politique énergétique commune. Le livre vert 

sur l’énergie produit par la Commission européenne en 2006 en trace les grandes lignes. Les pays de l’Est 

européens y sont favorables. Mais les grands pays qui disposent de grands groupes énergétiques, comme 

la France, l’Allemagne, l’Italie privilégient encore leurs intérêts nationaux. Une politique commune de 

l’énergie devient néanmoins une perspective crédible. 

 


